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Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Règlement grand-ducal du 20 février 2007 modifiant le règlement grand-ducal du 3 février 2006 fixant les
règles de la gestion financière et comptable applicables aux services de l'Etat à gestion séparée ainsi que
les modalités du contrôle de cette gestion.

Règlement grand-ducal du 11 janvier 2008 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 3 février 2006
fixant les règles de la gestion financière et comptable applicables aux services de l'Etat à gestion séparée
ainsi que les modalités du contrôle de cette gestion.

Règlement grand-ducal du 1er avril 2011 modifiant et complétant le règlement grand-ducal du 7 mai 2009
déterminant l'organisation du Centre des technologies de l'information de l'Etat.

Règlement grand-ducal du 24 janvier 2022 portant modification du règlement grand-ducal modifié du 3
février 2006 fixant les règles de la gestion financière et comptable applicables aux services de l’État à
gestion séparée ainsi que les modalités du contrôle de cette gestion.

Chapitre 1 – Budget du service

Art. 1er.
Le service de l'Etat à gestion séparée, désigné dans la suite par le terme «le service» établit au plus tard le
1er mars de chaque exercice budgétaire un projet de budget de toutes les recettes et de toutes les dépenses
à effectuer par lui pendant l'exercice suivant.

Art. 2.
(1) Le projet de budget du service est transmis au ministre ayant le service dans ses attributions pour
faire partie intégrante de ses propositions budgétaires à transmettre au ministre ayant le budget dans ses
attributions dans le cadre de la procédure d'élaboration du budget de l'Etat pour l'exercice à venir.
(2) Les dotations financières de l’État au profit du Service sont inscrites à des articles budgétaires spécifiques
libellés « Dotation financière de l’État au profit du Service (…) » et sont à imputer séparément des autres
recettes dans la comptabilité du Service. »
(3) Dès l'entrée en vigueur de la loi sur le budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exercice
suivant, le ministre ayant le service dans ses attributions approuve le budget définitif du service pour cet
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exercice et il détermine le calendrier de l'ordonnancement des dotations financières suivant les besoins du
service.

Chapitre 2 – Gestion administrative, financière et comptable

Art. 3.
(1) Le service ne peut pas recourir à l'emprunt, ni à des avances en compte courant pour assurer le
financement de ses dépenses.
(2) Le service procède moyennant ses ressources au financement des dépenses liées à ses activités, à
l'exclusion des dépenses suivantes:

- les rémunérations à verser aux fonctionnaires, employés ou ouvriers de l'Etat, y compris primes ou autres
avantages, à l'exception de celles des élèves ou étudiants engagés pendant les vacances scolaires;

- les frais d'investissements immobiliers.

(3) Le montant des dépenses ne peut dépasser à aucun moment les ressources financières disponibles
du service. La somme des engagements à contracter au cours d’un exercice et des engagements reportés
d’exercices antérieurs par un service à gestion séparée ne peut dépasser le montant de l’avoir en banque
du Service pendant l’exercice budgétaire en cours. Dans des cas exceptionnels dûment motivés, cette limite
peut être dépassée au cours de l’exercice budgétaire en cours sur autorisation préalable du ministre ayant
le Budget dans ses attributions.
(4) Le service n'a pas le droit de donner des garanties ou des cautionnements au profit de tiers.
(5) Par dérogation aux dispositions de l'alinéa (4) les missions diplomatiques luxembourgeoises et les autres
services de l'Etat établis à l'étranger constitués services de l'Etat à gestion séparée peuvent au moyen de
leur ressources procéder en outre au financement des dépenses suivantes:

- les rémunérations aux agents recrutés sur place, y compris primes et autres avantages;
- les indemnités de poste et de logement versées aux fonctionnaires et employés de l'Etat détachés auprès

des missions diplomatiques;
- les frais d'investissements immobiliers.
- les frais de scolarité pour les enfants des fonctionnaires et employés de l'Etat détachés auprès des

missions diplomatiques;

(6) Par dérogation aux dispositions de l'alinéa (4) les missions diplomatiques luxembourgeoises et les autres
services de l'Etat établis à l'étranger constitués services de l'Etat à gestion séparée peuvent en outre accorder
des garanties locatives aux fonctionnaires et employés détachés auprès des missions diplomatiques si les
besoins du service le justifient.
Le produit des taxes perçues par les missions diplomatiques est à verser intégralement à la trésorerie de
l'Etat.
(7) Par dérogation aux dispositions du paragraphe (2), l'Administration de la Navigation Aérienne peut
procéder moyennant ses ressources au financement des rémunérations à verser aux fonctionnaires,
employés ou ouvriers de l'Etat, y compris primes ou autres avantages ainsi qu'aux investissements
immobiliers.

Art. 4.
(1) Les comptes bancaires du service sont ouverts par la trésorerie, conformément aux dispositions de
l'alinéa (2) de l'article 35 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l'Etat.
(2) Sont imputées sur ces comptes toutes les opérations de recettes et de dépenses du service.
(3) Les services situés à l'étranger peuvent être autorisés par décision du ministre ayant le budget dans
ses attributions et conformément aux directives de la trésorerie de l'Etat à placer temporairement les fonds
disponibles.
Les intérêts provenant de ces placements sont à considérer comme ressources propres du service.
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